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Convocation du Conseil Municipal 
 

du 
 

 

25/09/2018
 

 

_

____

Le Conseil Municipal  d’AURAY (56)  est convoqué, pour une session qui  s’ouvrira le

25/09/2018 à 19 HEURES 00 à la Mairie ; une convocation comportant l’ordre du jour

est adressée individuellement à chaque Conseiller.

Fait à AURAY, le 

Le Maire,

Joseph ROCHELLE
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SEANCE ORDINAIRE DU 

25/09/2018

Le mardi 25 septembre 2018 à 19 HEURES 00, le Conseil Municipal de la Commune
d’AURAY (Morbihan), légalement convoqué le mercredi 19 septembre 2018, s’est réuni
en session ordinaire, à la Mairie, dans la salle des délibérations sous la présidence de
Monsieur Joseph ROCHELLE, Maire.

La séance a été publique.

Etaient Présents à la présente délibération : 
Monsieur  Joseph  ROCHELLE,  Monsieur  Jean-Michel  LASSALLE,  Madame  Aurélie
QUEIJO, Monsieur  Azaïs TOUATI,  Madame Annie RENARD, Monsieur  Jean-Claude
BOUQUET, Madame Pierrette LE BAYON, Monsieur Ronan ALLAIN, Madame Mireille
JOLY,  Monsieur  Benoît  GUYOT,  Monsieur  Armel  EVANNO,  Monsieur  Patrick
GOUEGOUX, Madame Valérie VINET-GELLE, Madame Valérie ROUSSEAU, Madame
Marina  LE  ROUZIC,  Monsieur  Jean-Pierre  GRUSON,  Madame  Marie-Noëlle
POMMEREUIL, Monsieur Roland LE SAUCE, Monsieur François GRENET, Monsieur
Yazid  BOUGUELLID,  Monsieur  Christian  PELTAIS,  Monsieur  Mathieu  LAMOUR,
Monsieur  André MABELLY, Monsieur Jean-Charles  KERLAU, Monsieur  Jean-Claude
LARRIEU

Absents excusés : 
Madame  Kaourintine  HULAUD  (procuration  donnée  à  Madame  Marie-Noëlle
POMMEREUIL),  Madame  Emmanuelle  HERVIO  (procuration  donnée  à  Monsieur
François GRENET), Madame Yvette PUREN (procuration donnée à Monsieur André
MABELLY)

Absents sans procuration : Madame Florence AOUCHICHE

Secrétaire de séance : Madame Marina LE ROUZIC
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1- DGS - APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DE CONSEIL 
MUNICIPAL DU 28 AOUT 2018 

Monsieur Joseph ROCHELLE, Maire, expose à l'assemblée :

Considérant qu’un exemplaire du procès-verbal du conseil municipal du 28 août 2018 a
été transmis avec la convocation à chaque membre avant la séance.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 28 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

- APPROUVE le procès-verbal de la séance de Conseil municipal du 28 août 2018.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 02/10/2018
Compte-rendu affiché le 27/09/2018
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/10/2018
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2- DGS - ETABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT PRIVE DU 1ER DEGRE - O.G.E.C. 
ÉCOLE PRIVÉE "GABRIEL DESHAYES", O.G.E.C. ÉCOLE "SAINTE THÉRÈSE" ET 
A.E.P "DIWAN" - DESIGNATION DES REPRESENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL 

Monsieur Joseph ROCHELLE, Maire, expose à l'assemblée :

Les établissements d’enseignement privé Gabriel Deshayes, Sainte Thérèse et Diwan,
présents  sur  le  territoire  communal,  ont  passé  chacun  un  contrat  d’association  à
l’enseignement  public  avec  l’Etat.  En  conséquence, la  commune  participe aux
dépenses de fonctionnement de ces établissements.
 
L’article L 442-8 du Code de l’Education prévoit  qu’un représentant de la  commune,
siège de l’établissement et qui contribue aux dépenses de fonctionnement des classes,
participe aux réunions de l’organe de l’établissement compétent pour délibérer sur le
budget des classes sous contrat. 
 
Le Conseil municipal est invité à désigner un représentant pour participer aux réunions
des organismes gestionnaires suivants :

-  l’O.G.E.C.  (organisme  de  gestion  des  établissements  catholiques)  « école  privée
Gabriel Deshayes »;

-  l’O.G.E.C.  (organisme  de  gestion  des  établissement  catholiques)  « Ecole  privée
Sainte-Thérèse »;

- l’Association d’Education Populaire  « Ecole Diwan d’Auray ».

Conformément  à  l'article  L 2121-21  du CGCT,  le  conseil  municipal  peut  décider,  à
l'unanimité, de ne pas procéder à cette désignation au scrutin secret .

Vu l'article L 442-8 du Code de l'Education,
Vu les articles L.2121-20 et L.2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Monsieur le Maire propose la candidature de Monsieur Benoît GUYOT.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 28 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame AOUCHICHE
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Le Conseil municipal :

- APPROUVE le principe du vote à main levée pour la désignation.

- DESIGNE Monsieur Benoît GUYOT, représentant du Conseil municipal pour siéger au
sein  de  l'OGEC  (Organisme  de  Gestion  de  l'Enseignement  Catholique)  « Gabriel
DESHAYES »,  de  l'OGEC  « Sainte-Thérèse »  et  de  l'AEP (Assocation  d'Education
Populaire) « DIWAN ».

Envoyé à la Sous-Préfecture le 02/10/2018
Compte-rendu affiché le 27/09/2018
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/10/2018

3- DGS - CONSEIL D'ECOLE DE L'ECOLE DE MUSIQUE - DESIGNATION DES 
REPRESENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL 

Monsieur Joseph ROCHELLE, Maire, expose à l'assemblée :

Il  convient  de  procéder  à  une  nouvelle  désignation  des  représentants  du  Conseil
municipal au sein du conseil d’école de l’école de musique.

Conformément  à  l'article  L  2121-21 du  CGCT,  le  conseil  municipal  peut  décider,  à
l'unanimité, de ne pas procéder à cette désignation au scrutin secret .

Vu les articles L.2121-20 et L.2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Monsieur le Maire propose les candidatures suivantes : 

Monsieur Jean-Michel LASSALLE - titulaire
Monsieur Ronan ALLAIN - titulaire
Monsieur Jean-Charles KERLAU - suppléant
Madame Mireille JOLY - suppléante

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 28 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame AOUCHICHE
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Le Conseil municipal :

- APPROUVE le principe du vote à main levée pour la désignation des représentants, 

- DESIGNE : 
Monsieur Jean-Michel LASSALLE et Monsieur Ronan ALLAIN représentants titulaires
du Conseil municipal pour siéger au sein du conseil d’école de l’école de musique, 

Monsieur Jean-Charles KERLAU et Madame Mireille JOLY  représentants suppléants
du Conseil municipal pour siéger au sein du conseil d’école de l’école de musique, 

Envoyé à la Sous-Préfecture le 02/10/2018
Compte-rendu affiché le 27/09/2018
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/10/2018

4- DGS - COMITE STRATEGIQUE DU PORT DE SAINT GOUSTAN - DESIGNATION 
DES REPRESENTANTS

Monsieur Joseph ROCHELLE, Maire, expose à l'assemblée :

Dans  le  cadre  de  la  concession de  gestion du  port  à  la  Compagnie  des  Ports  du
Morbihan, et  afin  de favoriser la  participation de la  Ville  à  cette  gestion, un Comité
stratégique du Port de Saint-Goustan a été créé. 

Ce Comité a notamment pour mission de participer aux décisions stratégiques du port,
de valider la cohérence entre les projets de développement de la Ville et ceux du port et
de contrôler les actions réalisées. 
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Il est présidé par le Maire et est composé par ailleurs de :
- 4 membres du conseil municipal,
- 2 représentants de la Compagnie des Ports du Morbihan, à savoir le directeur de la
Compagnie des Ports (ou son représentant) et le responsable d'exploitation du port. 

Conformément  à  l'article  L  2121-21 du  CGCT,  le  conseil  municipal  peut  décider,  à
l'unanimité, de ne pas procéder à cette désignation au scrutin secret .

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L2121-20 et
L2121-21

Monsieur le Maire propose les candidatures suivantes : 

Monsieur Joseph ROCHELLE, président
Monsieur Patrick GOUEGOUX
Monsieur Jean-Charles KERLAU
Monsieur Jean-Claude LARRIEU 
Monsieur Christian PELTAIS

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 28 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

- APPROUVE le principe du vote à main levée pour la désignation des représentants,

- DESIGNE
Monsieur Joseph ROCHELLE, président
Monsieur Patrick GOUEGOUX
Monsieur Jean-Charles KERLAU
Monsieur Jean-Claude LARRIEU 
Monsieur Christian PELTAIS
Représentants de la Ville au sein du Comité Stratégique du Port de Saint-Goustan 

Envoyé à la Sous-Préfecture le 02/10/2018
Compte-rendu affiché le 27/09/2018
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/10/2018
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5- DGS - COMMISSION CONSULTATIVE DES SERVICES PUBLICS LOCAUX 
(CCSPL) - DESIGNATION DES REPRESENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL 

Monsieur Joseph ROCHELLE, Maire, expose à l'assemblée :

L’article L1413-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) dispose que
« les communes de plus de 10 000 habitants (…) créent une Commission Consultative
des Services Publics Locaux pour l’ensemble des services publics qu’elles confient à un
tiers par convention de délégation de service public ou qu’ils exploitent en régie dotée
de l’autonomie financière ».

Cette commission comprend en plus du Maire (président) ou de son représentant :
-  des  membres  du  Conseil  municipal  désignés  dans  le  respect  du  principe  de  la
représentation proportionnelle ;
- des représentants d’associations locales, nommés par le Conseil municipal.
En  fonction  de  l'ordre  du  jour,  sur  proposition  du  président,  la  commission  peut
également  inviter  à  participer  à  ses  travaux  toute  personne  qualifiée,  avec  voix
consultative.

La Commission examine : 
-  les  rapports  annuels  d'activités  établis  par  les  délégataires  de  service public (art.
L1411-3 CGCT) ;
-  les  rapports  sur  les  prix  et  la  qualité  des  services  publics  d’eau  potable,
d’assainissement,  de collecte,  d’évacuation ou de traitement des ordures ménagères
(art. L 2224-5 CGCT) ;
- un bilan d’activité des services exploités en régie dotée de l’autonomie financière ;
- le rapport annuel d'activité établi par le cocontractant d’un contrat de partenariat. (art.
L1414-14 CGCT).

La Commission examine et donne un avis consultatif sur tout projet : 
- de délégation de service public (supérieure aux  seuils  prévus  par l'art.  L 1411-12
CGCT),  avant  que  le  Conseil  municipal  ne  se  prononce  sur  le  principe  de  cette
délégation  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  L.1411-4  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales,
-  de création d’une régie dotée de l’autonomie financière,  avant  la  décision portant
création de régie,
- de partenariat  avant  que le Conseil  municipal  ne se prononce dans les conditions
prévues à l’article L1414-2 CGCT.

Par délibération en date du 30 avril 2008, le Conseil municipal a créé la Commission
Consultative  des  Services  Publics  Locaux  (CCSPL)  composée,  en  plus  de  son
président, de 10 membres :
- 5  membres titulaires  (et  5  membres suppléants) représentant le Conseil  municipal
désignés par lui dans le respect du principe de la représentation proportionnelle ,
-  5  membres  titulaires  (et  5  membres  suppléants)  représentants  des  associations
locales, nommés par le Conseil municipal.

Le Conseil municipal a nommé, le 30 juin 2014,  4 membres titulaires (et 4 membres
suppléants) représentants des associations locales,
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Il  convient  de  désigner  les  représentants  du  Conseil  municipal  au  sein  de  la
Commission Consultative des services Publics Locaux.

Conformément  à  l'article  L  2121-21 du  CGCT,  le  conseil  municipal  peut  décider,  à
l'unanimité, de ne pas procéder à cette désignation au scrutin secret .

Vu les articles L.2121-20 et L.2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Monsieur le Maire propose les candidatures suivantes :
Monsieur Joseph Rochelle, Président

Titulaires : 
Monsieur Jean-Michel LASSALLE
Monsieur Jean-Claude BOUQUET
Monsieur Patrick GOUEGOUX 
Monsieur Armel EVANNO
Monsieur Roland LE SAUCE

Suppléants : 
Monsieur Ronan ALLAIN
Madame Marina LE ROUZIC
Madame Valérie ROUSSEAU
Monsieur Jean-Claude LARRIEU
Monsieur François GRENET 
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 28 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

- APPROUVE le principe du vote à main levée.

- DESIGNE les représentants titulaires et suppléants de la Commission communale des
services publics locaux comme suit :

Monsieur Joseph ROCHELLE, Président

Titulaires     : 
Monsieur Jean-Michel LASSALLE
Monsieur Jean-Claude BOUQUET
Monsieur Patrick GOUEGOUX 
Monsieur Armel EVANNO
Monsieur Roland LE SAUCE

Suppléants     : 
Monsieur Ronan ALLAIN
Madame Marina LE ROUZIC
Madame Valérie ROUSSEAU
Monsieur Jean-Claude LARRIEU
Monsieur François GRENET 

Envoyé à la Sous-Préfecture le 02/10/2018
Compte-rendu affiché le 27/09/2018
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/10/2018
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6- DGS - UNION DES VILLES D'ART ET D'HISTOIRE ET DES VILLES 
HISTORIQUES DE BRETAGNE - DESIGNATION DES REPRESENTANTS DU 
CONSEIL MUNICIPAL

Monsieur Joseph ROCHELLE, Maire, expose à l'assemblée :

L'association  « Union  des  Villes  d'Art  et  d'Histoire  et  des  Villes  Historiques  de
Bretagne » est régie  par la loi  du 1er juillet  1901 et le décret du 16 août 1901. Elle
comprend aujourd'hui 19 communes dont Auray. 

Le  Conseil  d'Administration de l'« Union des  Villes  d'Art  et  d'Histoire  et  des  Villes
Historiques  de  Bretagne »  est  composé  de  deux  représentants  de  chaque  ville
adhérente désignés  par  leur  Conseil  municipal.  Chacun de  ces  représentants  peut
désigner un suppléant (article 5 des statuts adoptés le 15 juin 2005). 

Il convient de désigner les représentants du Conseil municipal au sein de l'association
« Union des Villes d'Art et d'Histoire et des Villes Historiques de Bretagne ».

Conformément  à  l'article  L  2121-21 du  CGCT,  le  conseil  municipal  peut  décider,  à
l'unanimité, de ne pas procéder à cette désignation au scrutin secret .

Vu  les  statuts  de  l'association  « Union  des  Villes  d'Art  et  d'Histoire  et  des  Villes
Historiques de Bretagne » adoptés le 15 juin 2005,

Vu les articles L.2121-20 et L.2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Monsieur le Maire propose : 

Titulaires     :
Monsieur Jean-Michel LASSALLE
Monsieur Patrick GOUEGOUX

Suppléants     : 
Madame Valérie ROUSSEAU
Monsieur Yazid BOUGUELLID

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 28 voix pour),
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1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

- APPROUVE le principe du vote à main levée,

- DESIGNE les représentants titulaires et suppléants du Conseil municipal au sein de
l'association comme suit :

Titulaires     :
Monsieur Jean-Michel LASSALLE
Monsieur Patrick GOUEGOUX

Suppléants     : 
Madame Valérie ROUSSEAU
Monsieur Yazid BOUGUELLID

Envoyé à la Sous-Préfecture le 02/10/2018
Compte-rendu affiché le 27/09/2018
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/10/2018
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7- DGS - SYNDICAT DEPARTEMENTAL D'ENERGIES DU MORBIHAN (SDEM)
- ELECTION D'UN DÉLÉGUÉ TITULAIRE

Monsieur Joseph ROCHELLE, Maire, expose à l'assemblée :

La commune est membre du Syndicat (mixte) Départemental d’Energies du Morbihan
(S.D.E.M.) créé en mars 2008.
Il est composé de communes et communautés de communes.
Celui-ci dispose d’ une compétence obligatoire : la compétence « Electricité ».
A ce titre, il a la qualité d’autorité organisatrice de la distribution d’électricité et assure la
maîtrise d’ouvrage des travaux des réseaux publics de distribution.

Le SDEM est également habilité à exercer, pour les personnes morales membres qui y
adhèrent, des compétences à caractère optionnel, à savoir :
- éclairage public,
- communications électroniques,
- gaz,
- réseaux de chaleur.

Le SDEM est administré par un comité syndical  composé de 54 délégués élus :
- d’une part par des collèges électoraux de 8 secteurs (correspondants à un découpage
territorial du département)
- d’autre  part  par  les  conseillers  municipaux  des  communes  de Lanester,  Lorient et
Vannes.

La commune d’Auray est représentée par 2 délégués qui siègent au sein du collège
électoral du secteur n° 5. Les statuts ne prévoient pas de délégué suppléant.

Pour la désignation de ses délégués le conseil municipal peut porter son choix sur tout
citoyen  réunissant  les conditions  requises  pour  faire partie  d’un  conseil  municipal
(article L5711-1 du CGCT). Il peut même porter son choix sur un électeur d'une autre
commune. Un agent employé par le syndicat ne peut être élu.

Il convient de procéder à l’élection d’un nouveau délégué du conseil municipal.

Vu les statuts du S.D.E.M. et plus particulièrement son article 5 « fonctionnement »,

Vu les  article  5711-1 et  suivants  du  CGCT  portant  sur  les  règles  applicables  aux
syndicats mixtes,

Vu les articles L 5211-7 et L 2122-7 du CGCT qui disposent que l'élection se déroule au
scrutin secret à la majorité absolue. Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a
obtenu la majorité absolue, il est  procédé à un troisième tour et  l'élection a lieu à la
majorité relative. 

Monsieur le Maire propose la candidature de Monsieur Armel EVANNO

Après  délibération  et  à  l'unanimité  des  suffrages  exprimés  (20  voix  pour  et  8
abstentions),

Conseil municipal de la ville d’Auray du 25 septembre 2018
 16/78



1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

- ELIT au scrutin secret Monsieur Armel EVANNO délégué titulaire qui siégera au sein
du collège électoral S.D.E.M. (Syndicat Départemental d'Energies du Morbihan).

Envoyé à la Sous-Préfecture le 02/10/2018
Compte-rendu affiché le 27/09/2018
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/10/2018

8- DGS - SYNDICAT INTERCOMMUNAL À VOCATION UNIQUE (SIVU) POUR LE 
CENTRE DE SECOURS D'AURAY
- ELECTION D'UN DÉLÉGUÉ TITULAIRE AU SEIN DU COMITÉ SYNDICAL

Monsieur Joseph ROCHELLE, Maire, expose à l'assemblée :

La  commune  est  membre  du  Syndicat  intercommunal  pour  le  Centre  de  secours
d’Auray   qui  comprend  7  communes  (Auray,  Pluneret,  Saint-Anne-d'Auray,  Crac'h,
Brec'h, Locoal-Mendon, Ploemel).
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L’objet de ce syndicat à vocation unique (SIVU) est d’assurer l’organisation et la gestion
du Centre de Secours. 

Il est administré par un comité composé de 2 délégués par commune désignés  par les
conseils  municipaux des  communes membres  (article 6  des  statuts).  Les  statuts  ne
prévoient pas de délégués suppléants. 

Pour la désignation des délégués au comité syndical le conseil municipal peut porter
son choix  sur  tout citoyen réunissant  les  conditions  requises  pour  faire  partie  d’un
conseil  municipal  (article  L5212-7  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales
CGCT). Il peut même porter son choix sur un électeur d'une autre commune (Conseil
constitutionnel, 26 janvier 1995, n°94-358).Un agent employé par le syndicat ne peut
être élu.

Il convient de procéder à la désignation d’un délégué du conseil municipal.

Vu les statuts du SIVU pour le centre de secours d'Auray et plus particulièrement son
article 6 « représentation des collectivités territoriales »,

Vu les articles L 5211-7 et L 2122-7 du CGCT qui disposent que l'élection se déroule au
scrutin secret à la majorité absolue. Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a
obtenu la majorité absolue, il est  procédé à un troisième tour et  l'élection a lieu à la
majorité relative. 

Monsieur le Maire propose la candidature de Monsieur Jean-Claude BOUQUET.

Après  délibération  et  à  la  majorité  des  suffrages  exprimés  (21  voix  pour  et  7
abstentions),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

- ELIT au scrutin secret Monsieur Jean-Claude BOUQUET délégué titulaire du conseil
municipal qui siégera au sein du comité syndical du Syndicat intercommunal pour le
centre de secours d'Auray.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 02/10/2018
Compte-rendu affiché le 27/09/2018
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/10/2018
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9- DGS - CONSEIL D'ADMINISTRATION DU LYCEE PUBLIC BENJAMIN FRANKLIN 
- DESIGNATION DES REPRESENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL 

Monsieur Joseph ROCHELLE, Maire, expose à l'assemblée :

Conformément aux dispositions du décret n° 2011-1716 du 1er décembre 2011 relatif à
l'organisation et au fonctionnement des établissements publics locaux d'enseignement
et à l’article R421-14 du Code de l’Éducation, le conseil d'administration des collèges et
des lycées de plus de 600 élèves comprend :- Trois représentants de la commune siège
de l'établissement ou, lorsqu'il existe un groupement de communes, un représentant du
groupement de communes et deux représentants de la commune siège.

La commune d'Auray étant membre du groupement de communes « Auray Quiberon
Terre Atlantique », le nombre de ses représentants équivaut à deux titulaires et deux
suppléants.

Il convient de procéder à la désignation des représentants du Conseil municipal.

Conformément à  l'article  L 2121-21 du CGCT,  le  Conseil  municipal  peut décider,  à
l'unanimité, de ne pas procéder à cette désignation au scrutin secret.

Vu les articles L 2121-20 et L 2121-21 du CGCT,

Monsieur le Maire propose les candidatures suivantes :
Titulaires     :
Monsieur Ronan ALLAIN
Monsieur Benoît GUYOT

Suppléants     :
Monsieur Jean-Michel LASSALLE
Madame Marina LE ROUZIC

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (28 voix pour),
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1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

-  APPROUVE le principe du vote à main levée pour  la  désignation du représentant
suppléant ;

-  DESIGNE les  représentant du conseil municipal titulaires et suppléants  au sein du
Conseil d'Administration du lycée public Benjamin Franklin comme suit :

Titulaires     :
Monsieur Ronan ALLAIN
Monsieur Benoît GUYOT

Suppléants     :
Monsieur Jean-Michel LASSALLE
Madame Marina LE ROUZIC

Envoyé à la Sous-Préfecture le 02/10/2018
Compte-rendu affiché le 27/09/2018
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/10/2018
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10- DGS - CONSEIL D'ADMINISTRATION DU COLLEGE PUBLIC LE VERGER - 
DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL

Monsieur Joseph ROCHELLE, Maire, expose à l'assemblée :

Conformément aux dispositions du décret n° 2011-1716 du 1er décembre 2011 relatif
à  l'organisation  et  au  fonctionnement  des  établissements  publics  locaux
d'enseignement  et  à  l’article  R421-16  du  Code  de  l'Education  qui  s'applique  aux
collèges accueillant moins de 600 élèves, le Conseil d'Administration des collèges et
des lycées comprend : deux représentants de la commune siège de l'établissement ou,
lorsqu'il  existe  un  groupement  de  communes,  un  représentant  du  groupement  de
communes et un représentant de la commune siège.
 
La commune d'Auray étant membre du groupement de communes « Auray Quiberon
Terre Atlantique », le nombre de représentants équivaut à un titulaire et un suppléant.

Il convient de procéder à la désignation des représentants du Conseil municipal.

Conformément à  l'article  L 2121-21 du CGCT,  le  Conseil  municipal  peut décider,  à
l'unanimité, de ne pas procéder à cette désignation au scrutin secret.

Vu les articles L.2121-20 et L.2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Monsieur le Maire propose les candidatures suivantes :

Monsieur Benoît GUYOT (titulaire) et Monsieur Jean-Michel LASSALLE (suppléant)

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (28 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

- APPROUVE le principe du vote à main levée pour la désignation des représentants ;

-  DESIGNE Monsieur  Benoît  GUYOT représentant titulaire et  Monsieur  Jean-Michel
LASSALLE représentant suppléant du conseil municipal pour siéger au sein du Conseil
d'Administration du collège Le Verger.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 02/10/2018
Compte-rendu affiché le 27/09/2018
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/10/2018
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11- DGS - CONSEILS D'ECOLES - ECOLES MATERNELLES ET ÉLÉMENTAIRES 
PUBLIQUES - DESIGNATION DES REPRESENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL

Monsieur Joseph ROCHELLE, Maire, expose à l'assemblée :

Quatre écoles maternelles publiques (Le Loch, Saint-Goustan, Eric Tabarly et  Joseph
Rollo) ainsi que trois écoles élémentaires publiques (Le Loch, Eric Tabarly et  Joseph
Rollo) sont implantées sur le territoire communal. Le groupe scolaire du Loch regroupe
l'école maternelle et l'école élémentaire du Loch. Aussi il n'y a qu'un seul conseil d'école
pour l'école primaire du Loch. Conformément à l'article D 411-1 du Code de l'Education,
la commune est représentée au sein des conseils d'écoles des écoles publiques de la
ville par le Maire ou son représentant et un conseiller municipal désigné par le conseil
municipal. Le conseil d'école est constitué pour une année et siège valablement jusqu'à
l'intervention du renouvellement de ses  membres. Il se réunit  au moins une fois par
trimestre, et obligatoirement dans les quinze jours suivant la proclamation des résultats
des  élections,  sur un ordre du jour  adressé au moins  huit  jours  avant  la  date des
réunions aux membres du conseil. 

Les attributions les plus importantes des conseil d’écoles sont :
- Voter le règlement intérieur de l'école ;
- Établir le projet d'organisation pédagogique de la semaine scolaire ;
- Dans le cadre de l'élaboration du projet d'école à laquelle il est associé, donner tous
avis et présenter toutes suggestions sur le fonctionnement de l'école et  sur toutes les
questions intéressant la vie de l'école ;
-  Statuer  sur  proposition des  équipes  pédagogiques  pour ce qui  concerne la  partie
pédagogique du projet d'école ;
- En fonction de ces éléments, adopter le projet d'école ;
-  Donner  son  accord  pour  l'organisation  d'activités  complémentaires  éducatives,
sportives et culturelles prévues par l'article L.216-1 du Code de l'Education et sur le
programme d'actions établi par le conseil école-collège prévu par l'article L.401-4 du
Code de l'Education ;
- Être consulté par le Maire sur l'utilisation des locaux scolaires en dehors des heures
d'ouverture de l'école, conformément à l'article L. 212-15 du Code de l'Education.

Il convient de procéder à la désignation des représentant du conseil municipal au sein
des conseils d’école.

Conformément  à  l'article  L 2121-21  du CGCT,  le  conseil  municipal  peut  décider,  à
l'unanimité, de ne pas procéder à cette désignation au scrutin secret.

Vu le décret n° 2013-983 du 4 novembre 2013,
Vu les articles L.2121-20 et L.2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Monsieur  le  Maire propose les  candidatures  de Madame Mireille  JOLY et  Monsieur
Benoît GUYOT

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (28 voix pour),
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1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

- APPROUVE le principe du vote à main levée pour la désignation des représentants,

-  DESIGNE  Monsieur  Benoît  GUYOT,  représentant  du  Maire  en  cas  d’absence et
Madame  Mireille  JOLY  pour  siéger  au  sein  des  conseils  d'écoles  suivants :  école
primaire du Loch, école élémentaire Tabarly, école élémentaire Rollo.

-  DESIGNE Madame  Mireille  JOLY,  représentante  du  Maire  en  cas  d’absence  et
Monsieur Benoît  GUYOT  pour siéger au sein des conseils d'écoles suivants : école
maternelle Tabarly, école maternelle Rollo, école maternelle de Saint-Goustan.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 02/10/2018
Compte-rendu affiché le 27/09/2018
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/10/2018
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12- DGS - AGENDA 21 - CREATION D'UN COMITE CONSULTATIF ET DEFINITION 
DE SA COMPOSITION 

Monsieur Joseph ROCHELLE, Maire, expose à l'assemblée :

Par délibération en date du 25 mai 2011, le conseil municipal approuvait l'Agenda 21 de
la Ville d'Auray. Celui -ci est composé de 36 fiches actions élaborées à partir des cinq
enjeux majeurs fixant les objectifs, à savoir : 
- Orienter Auray vers la sobriété énergétique et les énergies renouvelables
-  Concevoir  une  ville  économe  en  espace  et  favoriser  le  développement  des
déplacements doux
-  Préserver  la  richesse  des  patrimoines  naturel  et  historique  et  économiser  les
ressources.
- Diffuser le développement durable dans la Cité.
- Favoriser le développement économique responsable et solidaire de la Cité 

En  2014,  compte  tenu  de  certaines  évolutions  des  pratiques,  d'une  part,  et  de la
réglementation, d'autre part, pouvant impacter certaines des actions prévues, il y a eu
lieu de l'actualiser.
Les axes retenus pour l'actualisation avaient pour but de : 
- Se recentrer sur le cœur des compétences de la commune
- Supprimer certaines actions qui se trouvent aujourd'hui dépassées par les obligations
réglementaires intervenues depuis 2011
- Regrouper certaines actions par souci de simplification
- Se recentrer sur des objectifs quantifiables et utiles aux services et aux élus.
-  Maintenir  dans  l'Agenda  les  enjeux  de  niveau  intercommunal  dans  une  rubrique
dédiée.

L'article L. 2143-2 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) dispose que le
conseil  municipal  peut  créer  des  comités  consultatifs  sur  tout  problème  d'intérêt
communal concernant tout ou partie du territoire de la commune. 
Ces  comités comprennent des personnes qui  peuvent ne pas appartenir au conseil,
notamment des représentants des associations locales, particulièrement qualifiées ou
directement concernées par l'objet du comité.
Le Conseil municipal en fixe la composition, sur proposition du maire, pour une durée
qui ne peut excéder celle du mandat municipal en cours.
Chaque comité est présidé par un membre du conseil municipal, désigné par le maire.

Les comités peuvent être consultés par le maire sur toute question ou projet intéressant
les services publics et équipements de proximité et entrant dans le domaine d'activité
des  associations membres du comité.  Ils peuvent  par ailleurs transmettre  au maire
toute proposition concernant tout problème d'intérêt communal pour lequel ils ont été
institués.

La composition et les modalités de fonctionnement des comités consultatifs sont fixées
par délibération du conseil municipal.

Les  avis  émis par les  comités  consultatifs ne sauraient en aucun cas lier le  conseil
municipal.
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Dans ce cadre, il est proposé au Conseil Municipal de décider la création d'un Comité
consultatif relatif à l’agenda 21 dont la composition serait la suivante : 

- Représentants du conseil municipal

-  Représentants  des  services :  les  directeurs(-trices)  des  services  ou  leurs
représentants,   le référent administratif de l'agenda 21 (DSTU)  ainsi que celui de la
commande publique (DF) au sein des services.

- Représentants des  associations :  le  président ou un représentant des associations
Ingalan Bro Alre,  Pourquoi  Pas  56,  Fédération Auray  Préférence,  La Confédération
Syndicale des Familles.

Il convient donc de désigner les membres du conseil  municipal qui composeront ce
comité consultatif.

Conformément  à  l’article  L 2121-21  du CGCT, le  conseil  municipal  peut  décider,  à
l’unanimité, de ne pas procéder à cette désignation au scrutin secret.

Vu les articles L 2121-20 et L 2121-21 du CGCT

Elus Services municipaux Associations
Mme Valérie ROUSSEAU
M. Jean-Michel LASSALLE
M. Azais TOUATI
Mme Marina LE ROUZIC
M. Jean-Claude BOUQUET
Mme Pierrette LE BAYON
Mme Annie RENARD
M. Ronan ALLAIN
M. Christian PELTAIS
M. Mathieu LAMOUR

M. Jean-Baptiste FOUREST
M. Bruno CHESNEL
Mme France RIOUAL
M. Christian CHAMAILLARD
M. Pierrick KERGOSIEN
Mme Olivia BOUREL
M. Laurent LE YONDRE
Mme Béatrice PERRIN-MOIZO

Pourquoi pas
Ingalan Bro An Alré

Confédération syndicale 
des familles du pays 
d’Auray

Fédération Auray 
Préférence

Confédérations syndicales

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (28 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame AOUCHICHE
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Le Conseil municipal :

- CREE le comité consultatif relatif à l’agenda 21

- APPROUVE le principe du vote à main levée

- DEFINIT sa composition et ses membres comme suit :

Elus Services municipaux Associations
Mme Valérie ROUSSEAU
M. Jean-Michel LASSALLE
M. Azais TOUATI
Mme Marina LE ROUZIC
M. Jean-Claude BOUQUET
Mme Pierrette LE BAYON
Mme Annie RENARD
M. Ronan ALLAIN
M. Christian PELTAIS
M. Mathieu LAMOUR

M. Jean-Baptiste FOUREST
M. Bruno CHESNEL
Mme France RIOUAL
M. Christian CHAMAILLARD
M. Pierrick KERGOSIEN
Mme Olivia BOUREL
M. Laurent LE YONDRE
Mme Béatrice PERRIN-MOIZO

Pourquoi pas
Ingalan Bro An Alré

Confédération syndicale 
des familles du pays 
d’Auray

Fédération Auray 
Préférence

Confédérations syndicales

Envoyé à la Sous-Préfecture le 02/10/2018
Compte-rendu affiché le 27/09/2018
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/10/2018
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13- DGS - OUVERTURE DES COMMERCES LES DIMANCHES DE 2019

Monsieur Joseph ROCHELLE, Maire, expose à l'assemblée :

L’article L 3132-26 du code du travail, dans sa rédaction issue de la loi Macron entrée
en vigueur le 8 août 2015 énonce : Dans les établissements de commerce de détail où
le repos hebdomadaire a lieu normalement le dimanche, ce repos peut être supprimé
les dimanches désignés, pour chaque commerce de détail, par décision du maire prise
après avis du conseil municipal. Le nombre de ces dimanches ne peut excéder douze
par année civile. La liste des dimanches est arrêtée avant le 31 décembre, pour l’année
suivante. Elle peut être modifiée dans les mêmes formes en cours d’année, au moins
deux mois avant le premier dimanche concerné par cette modification.

Lorsque le nombre de ces dimanches excède cinq, la décision du maire est prise après
avis  conforme  de  l’organe  délibérant  de  l’établissement  public  de  coopération
intercommunale  à  fiscalité  propre  dont  la  commune  est  membre.  A  défaut  de
délibération  dans  un  délai  de  deux  mois  suivant  sa  saisine,  cet  avis  est  réputé
favorable. 
Pour les commerces  de détail alimentaire dont la surface de vente est supérieure à
400m2, lorsque les jours fériés mentionnés à l’article L 3133-1, à l’exception du 1er mai,
sont travaillés, ils sont déduits par l’établissement des dimanches désignés par le maire
au titre du présent article, dans la limite de trois.

Par ailleurs, l’article R 3132-21 du code du travail indique : L’arrêté du maire ou, à Paris,
du Préfet de Paris relatif à la dérogation au repos dominical pour les commerces de
détail prévu à l’article L 3132-26, est pris après avis des organisations d’employeurs et
de salariés intéressées.

Vu le  code du travail  et  notamment  ses  articles L 3132-26,  L 3132-27,  L 3132-27-1,
L 3132-25-4 et R 3132-21,

Considérant  l’intérêt  économique  représenté  par  ces  dispositions  et  leurs  effets
bénéfiques sur la consommation des ménages ;

Considérant qu’il y a lieu de générer une attractivité commerciale forte, potentiellement
en lien avec les évènements festifs et commerciaux qui rythment la vie locale ;

Considérant  les  demandes  formulées  par  les  commerçants  et  la  fédération  Auray
Préférence d’ouvrir : 

Pour les commerces de services et de réparation automobiles :
- le dimanche 20 janvier 2019
- le dimanche 17 mars 2019
- le dimanche 16 juin 2019
- le dimanche 13 octobre 2019

Pour les commerces de détail, autres que l’automobile, 
- le dimanche 13 janvier 2019 
- le dimanche 30 juin 2019
- les dimanches 25 août 2019 
- les dimanches 1, 8, 15, 22 et 29 décembre 2019
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Considérant  que  l’avis  de  la  communauté  de  communes  Auray  Quiberon  Terre
Atlantique a été sollicité par courrier du Maire en date du 20 août 2018 ;

Considérant la consultation des organisations syndicales CFTC, CGT-FO, CFDT, CFE-
CGC, Solidaires 56 et UNSA réalisée par courrier envoyé le 20 août 2018 ;

Considérant  la  consultation  des  organisations  professionnelles  suivantes :  union
professionnelle artisanale, union des entreprises du Morbihan, chambre de commerce
et d’industrie, chambre des métiers et de l’artisanat réalisée par courrier envoyé le 20
août 2018 ;

Considérant que s’agissant des droits des salariés, le code du travail (articles L 3132-27
et L 3132-25-4) prévoit que seuls les salariés volontaires ayant donné leur accord par
écrit à leur employeur peuvent travailler le dimanche, que chaque salarié privé de son
repos dominical perçoit une rémunération au moins égale au double de la rémunération
normalement  due  pour  une  durée  équivalente  ainsi  qu’un  repos  compensateur
équivalent en temps et que ce repos compensateur sera accordé collectivement ou par
roulement dans la quinzaine qui précède ou suit la suppression du repos ;

Après délibération et à la majorité des suffrages exprimés (20 voix pour),

8 voix contre :
Monsieur  GRUSON,  Madame  POMMEREUIL,  Monsieur  LE  SAUCE,  Madame
HULAUD,  Monsieur  GRENET,  Madame  HERVIO,  Monsieur  PELTAIS,  Monsieur
LAMOUR

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

- ÉMET UN AVIS FAVORABLE  quant à l’autorisation d’ouverture des commerces de
détail :

Pour les commerces de services et de réparation automobiles :
- le dimanche 20 janvier 2019
- le dimanche 17 mars 2019
- le dimanche 16 juin 2019
- le dimanche 13 octobre 2019

Pour les commerces de détail, autres que l’automobile, 
- le dimanche 13 janvier 2019 
- le dimanche 30 juin 2019
- les dimanches 25 août 2019 
- les dimanches 1, 8, 15, 22 et 29 décembre 2019
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 02/10/2018
Compte-rendu affiché le 27/09/2018
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/10/2018

INTERVENTIONS     :

M.  LE SAUCE : Désormais le  conseil  municipal  est  invité  une fois  l'an à autoriser
l'ouverture  des  commerces  de  services  et  de  détail,  y  compris  de  service  et  de
réparation automobile, le dimanche dans une limite fixée par la loi. Dans la continuité de
nos votes précédemment émis sur le sujet, nous voterons contre ce bordereau. Au delà
du fait que le repos dominical est une tradition historique, tant religieuse que sociale, et
culturelle,  il  reste pour  les  familles,  pour  le  vivre  ensemble  un moment  structurant
irremplaçable.  Voilà  des années  que le  législateur  s'évertue à accentuer  l'amplitude
d'ouverture des commerces de toutes natures. Et que constatons nous ? Plus d'emplois
précaires,  de  contrats  courts  et  une  concurrence  exacerbée  entre  les  différentes
activités de commerces qui détruit les plus petits. Non, ces ouvertures ne contribuent en
rien à la croissance car la capacité de consommation des ménages se réduit en raison
d'une  baisse constante  du  pouvoir  d'achat.  Il  est  illusoire  de  croire  que  l'on peut
dépenser plus avec moins. Et n'est-il  pas paradoxal  que d'un côté on nous  invite  à
flâner dans les commerces le dimanche, dans un flot de voiture en centre ville à Auray
notamment, ou encore mieux à réparer, entretenir ou choisir une voiture le dimanche,
alors que l'on nous oblige de plus en plus à recourir à internet pour tous nos actes du
quotidien en semaine, et ce d'autant plus qu'autour de nous ce ne sont que réductions
d'ouvertures, voire fermetures de services de proximité en semaine, là le bureau de
poste,  ici  la CAF ou la  CARSAT et  ailleurs  la  Trésorerie,  voire encore les  guichets
SNCF pour lesquelles le conseil municipal n'est guère invité à délibérer. Et pour finir
chers collègues, quelle société veut-on ? Notre raison d'être ne se limiterait-elle qu'à
des actes consuméristes, n'y a t'il pas autre chose à faire le dimanche ? Ou alors faites
un  effort,  autorisez  aussi  les  banques,  les  agences  immobilières,  les  cabinets
d'assurance et les pompes funèbres ma foi.

M. GRENET : je rejoins Monsieur Le Sauce. Quelle société voulons nous ? De plus en
plus de sociétés travaillent le dimanche et je pense que les familles ont autre chose à
faire le dimanche comme par exemple rester en famille et c’est très important. On va
commencer  par  autoriser  les  commerces  de  réparation  automobile  et  après  on
autorisera d’autres commerces à ouvrir et ce n’est pas la société que je souhaite.  Je
souhaite  une société où chacun prend  le  temps  de vivre aussi.  Je suis  totalement
opposé à l’augmentation des dimanches travaillés. On nous dira toujours que c’est sur
le volontariat des salariés ou le bénévolat, mais on sait très bien que les employés n’ont
pas  le  choix.  On  peut  comprendre quelques  dimanches  veilles  des  fêtes  de  Noël
exceptionnellement mais sur les autres dimanches je dis non. 

M. BOUGUELLID : ce sont des citoyens Alréens qui formulent cette demande auprès
du conseil  municipal.  En répondant  non, ne les pénalisons  nous pas sans avoir  au
préalable fait  une  démarche auprès  d’eux  en  leur  demandant  dans  quelle  type  de
société nous voulons vivre ?
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M. LE SAUCE :  on pourrait  aussi poser  la  même question aux salariés. Dans mon
programme aux dernières élections municipales il n’était pas question d’élargir le travail
du dimanche. J’ai été militant syndical pendant des années et ce n’est pas ce que j’ai
porté même si j’étais dans une entreprise qui avait une obligation de service public donc
de travail du dimanche. Je peux vous dire que lorsque vous travaillez un dimanche de
Noël et que vous n’êtes pas avec vos enfants, cela vous marque.

M. LE MAIRE : je suis d’accord avec vous sur ce dernier point de détail. En effet, quand
vous n’êtes pas en famille à Noël ou pour des jours de l’an, je sais ce que c’est, j’ai
aussi donné pendant toute ma vie professionnelle. Le travail du dimanche n’est en effet
pas très socialement favorable. Par contre on sait bien aussi qu’on aime tous pouvoir
prendre le  train,  l’avion, pouvoir bénéficier  des services  de soins. On pourrait  aussi
poser la question du travail le dimanche à toutes ces professions.

M. LE SAUCE :  je  me suis toujours battu pour que dans les entreprises  de service
public  il  y  ait  des  contreparties  et  ces  contreparties  s’appellent  le  statut.
Malheureusement  aujourd’hui  on  demande  à  beaucoup  de  salariés  quelque  soit
l’entreprise et y compris dans le service public de travailler à toute heure et à tout vent
et tout au long de l’année et on a tendance à supprimer les règles de droit qui font la
contrepartie. J’ai en effet travaillé le dimanche et je peux vous le dire ce n’était pas payé
cher.

M.  LE  MAIRE  :  le  législateur  nous  autorise  à  délibérer  sur  12  jours  dimanches
d’ouvertures et nous ne délibérons que sur 8 dans un souci de respect de la vie sociale
de tout un chacun. Nous restons donc raisonnables pour limiter l’impact.

Conseil municipal de la ville d’Auray du 25 septembre 2018
 31/78



14- DAGRH - CREATIONS DE POSTES

Madame Annie RENARD, 4ème Adjointe, expose à l'assemblée :

Il est proposé de modifier, de la manière suivante, le tableau des emplois de la Ville
d'Auray (emplois permanents)

Grade Temps de
travail

Suppression Création Date d'effet Motif

Technicien Temps
complet

1 01/10/2018 Recrutement
du responsable

du Pôle
Prévention des

risques
professionnels

et
indisponibilité

physique - DRH

Adjoint 
technique

Temps
complet

1 01/10/2018 Recrutement
d’un électricien

- DSTS

Gardien-
brigadier

Temps
complet

1 01/10/2018 Recrutement
d’un agent de

Police
Municipale

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 28 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

- AUTORISE le Maire à modifier le tableau des emplois en conséquence

- DIT que les crédits sont ouverts au chapitre 012 du budget 2018.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 02/10/2018
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Compte-rendu affiché le 27/09/2018
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/10/2018

INTERVENTIONS     :

M. LE MAIRE : les suppressions de postes prévues en compensation n’ont pas eu le
temps de passer en comité technique et seront donc présentées au prochain conseil
municipal.  Le technicien était  antérieurement  rédacteur,  on ouvre  donc  le  poste de
technicien et on fermera le poste de rédacteur. Concernant l’adjoint technique, il s’agit
d’un transfert  d’agent et  pour  le  gardien brigadier,  il  s’agit  d’une question de grade
uniquement, les postes antérieurs seront également supprimés.

M. GRENET : la précision est en effet importante.

M. LE SAUCE : on peut se féliciter des avancements en grade.

M. LE MAIRE :  nous essayons, à chaque fois que cela est possible, de favoriser les
avancements ou les changements de poste quand c’est souhaité par les agents. Nous
sommes très réceptifs à leu demande et à leur bien-être au travail. C’est un axe majeur
de l’équipe reconstituée 

15- DSTS - PARTICIPATION AUX CHAMPIONNATS DE FRANCE : DEMANDE D'UNE
SUBVENTION EXCEPTIONNELLE DU PAYS AURAY RUGBY CLUB

Madame Aurélie QUEIJO, 2ème Adjointe, expose à l'assemblée :

Grâce à leurs bons résultats au cours de cette saison sportive, le Pays d’Auray Rugby
Club a participé aux 32eme de finale du championnat de France contre Bazas (aller le
29 avril à Auray, retour le 6 mai en Gironde pour l’équipe A et un match en Charentes
maritime le 13 mai pour l’équipe B). Les frais occasionnés s’élèvent à 4 500 € pour les 2
équipes (hébergement, transport...).

5 alréens ont participé pour l’équipe l’équipe A, 7 alréens pour l’équipe B.
Il est proposé de prendre en compte uniquement les alréens de l’équipe A, seule équipe
engagée sur ce championnat de France à prétendre à une éventuelle montée. Il est
donc suggéré une subvention exceptionnelle de 500 € au Pays d’Auray Rugby Club.

Budget voté : 1 000 €
Montants déjà attribués : 500 €

Vu l’avis favorable de la Commission sport du 30/08/2018.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (28 voix pour),
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1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

-  AUTORISE le  Maire à signer  tous les documents nécessaires à l’application de la
présente délibération.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 02/10/2018
Compte-rendu affiché le 27/09/2018
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/10/2018

16- DGS - AQTA - PRESENTATION DU RAPPORT D'ACTIVITE 2014-2017

Monsieur Ronan ALLAIN, 7ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Vu le rapport  d’activité  2014-2017 de la communauté de communes Auray Quiberon
Terre Atlantique.

Le Conseil municipal :

-  PREND connaissance  du  rapport  d’activité  2014-2017  de  la  communauté  de
communes Auray Quiberon Terre Atlantique.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 02/10/2018
Compte-rendu affiché le 27/09/2018
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/10/2018

INTERVENTIONS     :

M. LE SAUCE : dans le rapport  on met en avant ce qui avance bien, mais il y a des
dossiers sur lesquels malheureusement AQTA n’a pas donné suite. AQTA a refusé de
soutenir la maison de l’emploi et elle a disparue. D’autres dossiers deviennent urgents
comme la gestion des déchets, la fermeture de l’incinérateur étant quasiment actée. En
matière  de  transport  un  travail  est  mené  avec  l’ADEME  actuellement.
Malheureusement, actuellement on arrive à Auray en 2 heures en train et par la suite on
se traîne.  La problématique de  ligne Auray  Quiberon et  la  desserte  des  îles  reste
entière et je pense qu’on ne va pas assez vite. C’est vrai que la ligne n’est pas en bon
état et que le tire bouchon est plus un tortillard qu’un train rapide. En terme de politique
de transport on pourrait accélérer.

M. ALLAIN : le rapport fait état de tout ce qui a été fait entre 2014 et 2017. C’est une
intercommunalité qui est née le 1er janvier  2014 d’une fusion de 5 structures, qui  a
repris un certain  nombre de dossiers  et  un héritage. Il  est  certain  que l’on pourrait
toujours aller plus vite,  mais ce n’est pas toujours simple de mettre en application du
jour au lendemain des dossiers qui nous arrivent.  Il y a des réflexions à mener, des
études d’impact, un budget à respecter et nous n’avons pas forcément tous les moyens
humains  pour  faire avancer  aussi vite  que l’on voudrait.  On essaye de prioriser  un
certain nombre d’actions, aujourd’hui la priorité avait été mis sur le déploiement de la
fibre  optique  c’était  un  choix  politique  voté  à  l’unanimité  au  sein  du  conseil
communautaire, comme la suppression de la maison de l’emploi en 2018.

M. PELTAIS :  que devient  l’étude qui  avait  été  décidée en préfecture pour  la  ligne
ferroviaire Auray Quiberon ?

M. ALLAIN :  cette  étude n’a  pas  été mise sur la  table  des  élus  d’AQTA.  Les élus
d’AQTA ne sont pas au courant.
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17- DAGRH - INDEMNITES DE FONCTION DES ELUS 

Monsieur Joseph ROCHELLE, Maire, expose à l'assemblée :

Les fonctions d’élu  local sont exercées à titre gratuit.  Néanmoins, une indemnisation
destinée à couvrir les frais liés à l’exercice du mandat est prévue par le Code Général
des Collectivités Territoriales, dans la limite d’une enveloppe financière variant selon la
taille de la commune.
Il est possible d’allouer des indemnités de fonctions, dans la limite de l’enveloppe, au
maire, adjoints et conseillers titulaires d’une délégation.
Au titre des cumuls de mandats, un élu ne peut percevoir plus d’une fois ½ le montant
de l’indemnité parlementaire. Au-delà, ses indemnités seront écrêtées. 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2123-20 à 
L 2123-24 et R 2123-23,

Considérant  que  l'article  L. 2123-23  et  suivants  du  Code  général  des  collectivités
territoriales  fixe  des  taux  maximum  de  l’enveloppe  des  indemnités  par  strate  de
commune et qu'il y a lieu de ce fait de déterminer le taux des indemnités de fonction
allouées,

Considérant que la commune compte 14 185  habitants,

Considérant en outre que la commune :
- siège de bureau centralisateur du canton ;
- reçoit la dotation de solidarité urbaine depuis 1991 ;
 et  que  ces  caractères  justifient  l'autorisation  des  majorations  d'indemnités

prévues par les articles précités,

Considérant que le Conseil Municipal fixe le montant des indemnités attribuées aux élus
dans les limites suivantes :

- l’indemnité de fonction mensuelle du Maire d’une commune de 10 000 à 19 999
habitants est égale au maximum à 65 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire
de la Fonction Publique ;

- les indemnités de fonction mensuelle des Adjoints au Maire d’une commune de
10 000 à 19 999 habitants sont égales au maximum à 27,50 % de l’indice brut terminal
de l’échelle indiciaire de la Fonction Publique ;

-  Les  Conseillers  municipaux  auxquels  le  Maire  délègue  une  partie  de  ses
fonctions peuvent également percevoir une indemnité dont le montant est voté par le
Conseil Municipal sous réserve que le montant total des indemnités versées au Maire,
aux Adjoints et aux Conseillers municipaux délégués ne dépasse pas le montant total
des indemnités maximales susceptibles d’être allouées au Maire et aux Adjoints.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (26 voix pour),

2 abstention(s) :
Monsieur LE SAUCE, Monsieur PELTAIS

Conseil municipal de la ville d’Auray du 25 septembre 2018
 68/78



1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

- DÉCIDE qu’à compter du 5 septembre 2018, le montant des indemnités de fonction du
Maire, des Adjoints titulaires d’une délégation et des Conseillers délégués est, dans la
limite de l'enveloppe définie ci-dessus, fixé aux taux suivants :
- Maire :  38,40 % de l'indice brut terminal de la Fonction Publique
- 1er Adjoint : 24,60 % de l’indice brut terminal de la Fonction Publique
- Adjoints : 18,70 % de l’indice brut terminal de la Fonction Publique
- Conseillers délégués : 16,10 % de l’indice brut terminal de la Fonction Publique.

- DÉCIDE d’appliquer la majoration d’indemnités pour les communes qui, au cours de
l'un au moins des trois exercices  précédents,  ont été attributaires  de la  dotation de
solidarité urbaine et de cohésion sociale prévue aux articles L. 2334-15 et suivants du
CGCT.

- DÉCIDE d’appliquer la majoration d’indemnités prévue à hauteur de 15 % pour les
communes sièges du bureau centralisateur du canton ou qui avaient la qualité de chef-
lieu de canton.

- FIXE comme suit la répartition des indemnités mensuelles de fonction à compter du 5
septembre 2018 :

Indemnités Indice Brut
1022 en €

Taux retenu
hors

majoration

Montant
brut hors

majoration

Nbre Enveloppe
mensuelle
brut en €

Taux avec
majoration

DSU

Taux de la
majoration

bureau
centralisateur de

canton

Taux
cumulé

Montant
brut en €

Maire 3 870,66 38,40 % 1 486,33 1 1 486,33 53,17 % 5,76 % 58,93 % 2 280,98

1er Adjoint au
Maire

3 870,66 24,60 % 952,18 1 952,18 29,52 % 3,69 % 33,21 % 1 285,45

Adjoint au 
Maire 3 870,66 18,70 % 723,81 8 5 790,48 22,44 % 2,81 % 25,25 % 977,34

Conseiller 
délégué

3 870,66 16,10 % 623,18 4 2 492,72 0 % 0 % 16,10 % 623,18

10 721,71

- PRÉCISE que les indemnités de fonction sont payées mensuellement et revalorisées
en fonction de la valeur du point d’indice des fonctionnaires et de l’indice terminal de la
Fonction Publique.

- DIT que les dépenses correspondantes sont inscrites aux articles 6531 et 6533 du
Budget primitif 2018.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 02/10/2018
Compte-rendu affiché le 27/09/2018
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/10/2018

18- DAGRH - DROIT À LA FORMATION DES ELUS

Monsieur Joseph ROCHELLE, Maire, expose à l'assemblée :

L'article 73 de la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 modifiée relative à la démocratie de
proximité  complété  par  l'article  L.2123-12  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales, précise que le Conseil Municipal doit délibérer sur l'exercice du droit à la
formation de ses membres en déterminant les orientations et les crédits ouverts à ce
titre, le montant des dépenses de formation ne pouvant excéder 20 % du montant total
des indemnités de fonction qui peuvent être allouées aux élus de la Commune.

Ce  droit  est  ouvert  aux  élus  pour  permettre  l’acquisition  des  connaissances  et
compétences directement liées à l’exercice du mandat local.

Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 modifié relative à la démocratie de proximité et
notamment ses articles fixant les dispositions relatives à la formation des élus locaux ;

Vu les articles L 2123-12 à 16, R 2123-12 à 22 et L 2123-18 du CGCT ;

Vu le décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001 modifié fixant les conditions et les modalités
de règlement des frais occasionnés par le déplacement des personnels des collectivités
locales, modifié par le décret n° 2007-23 du 5 juin 2007 ;

Vu le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 modifié fixant les conditions de règlement des
frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’État ;
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Les  modalités  d'exercice  du  droit  à  la  formation  des  élus  municipaux  sont  les
suivantes :

1 - Le droit à la formation est un droit individuel, ouvert à chaque élu qui pourra
bénéficier,  pendant l'exercice de son mandat,  de la  prise en charge de sa formation
relative aux questions ayant trait à la fonction élective et à la gestion municipale ;

2 - La formation doit être dispensée par un organisme agréé par le Ministère de
l’Intérieur ; chaque formation fera l'objet d'une convention avec l'organisme prestataire.

3 - Les  frais  d’enseignement,  de déplacement  et  de séjour  ainsi  que, le  cas
échéant,  la  compensation des  pertes  de  revenus,  sont  pris  en charge au titre  des
dépenses de formation, dans les conditions fixées par les articles L.2123-14 et R. 2123-
13 à 14 du Code précité.

4 – Le montant des dépenses de formation est au plus égal à 20 % du montant
total des indemnités de fonction qui peuvent être allouées aux élus municipaux ;

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (28 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

- AUTORISE Monsieur  le  Maire à signer  tout  acte nécessaire  à la  mise en œuvre
desdites formations ;

- PRÉVOIT les remboursements engendrés par les départs en formation sur les bases
ci-dessus définies ;

- DIT que la somme afférente est inscrite au budget de la commune.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 02/10/2018
Compte-rendu affiché le 27/09/2018
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/10/2018
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19- DGS - COMITE CONSULTATIF PARITAIRE DES HALLES ET MARCHES - 
COMPOSITION DU COMITE - DESIGNATION DES DELEGUES DU CONSEIL 
MUNICIPAL

Monsieur Joseph ROCHELLE, Maire, expose à l'assemblée :

- Les comités consultatifs :
L'article L. 2143-2 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) dispose que le
conseil  municipal  peut  créer  des  comités  consultatifs  sur  tout  problème  d'intérêt
communal concernant tout ou partie du territoire de la commune. 
Ces  comités comprennent des personnes qui  peuvent ne pas appartenir au conseil,
notamment des représentants des associations locales, particulièrement qualifiées ou
directement concernées par l'objet du comité.
Le Conseil municipal en fixe la composition, sur proposition du maire, pour une durée
qui ne peut excéder celle du mandat municipal en cours.
Chaque comité est présidé par un membre du conseil municipal, désigné par le maire.

Les comités peuvent être consultés par le maire sur toute question ou projet intéressant
les services publics et équipements de proximité et entrant dans le domaine d'activité
des  associations membres du comité.  Ils peuvent  par ailleurs transmettre  au maire
toute proposition concernant tout problème d'intérêt communal pour lequel ils ont été
institués.

La composition et les modalités de fonctionnement des comités consultatifs sont fixées
par délibération du conseil municipal.

Les  avis  émis par les  comités  consultatifs ne sauraient en aucun cas lier le  conseil
municipal.

Dans  ce  cadre,  le  Conseil  Municipal  a  décidé  la  création  d'un  Comité  consultatif
paritaire des Halles et Marchés, le 26 septembre 1995. L'existence de ce comité a été
renouvelée le 29 mars 2001 puis le 2 avril 2008. Par délibération du 21 octobre 2009, le
conseil municipal en définissait la composition comme suit : 
- 8 délégués du Conseil Municipal parmi lesquels le Maire avait désigné, par arrêté, le
président du comité ;
- 8 délégués des professionnels (6 représentants des commerçants non-sédentaires de
plein air – 1 représentant des commerçants exerçant leur activité sous les halles – 1
représentant des commerçants non-sédentaires du marché bio du jeudi).

Ce comité est une instance de concertation qui est consultée sur toutes les décisions
importantes  concernant la  vie des  marchés  et des  halles (règlement  définissant les
droits  de place  et  de stationnement,  les  conditions  d’utilisation du  domaine  public,
révision des montants des droits de place, modification de localisation ou d’horaires des
marchés, création de nouveaux marchés, règles d’attribution des emplacements).

Il convient de désigner les membres du conseil municipal qui composeront ce comité
consultatif.

Conformément  à  l’article  L  2121-21 du CGCT,  le  conseil  municipal  peut  décider,  à
l’unanimité, de ne pas procéder à cette désignation au scrutin secret.
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Vu les articles L 2121-20 et L 2121-21 du CGCT

Monsieur le Maire propose les candidatures suivantes : 

ELUS COMMERCANTS 
M. Joseph ROCHELLE 
(président)
M. Ronan ALLAIN (Vice-
président)
M. Jean-Michel LASSALLE
M. Jean-Claude BOUQUET
M. Armel EVANNO
Mme Valérie ROUSSEAU
Mme Valérie VINET-GELLÉ
M. Jean-Claude LARRIEU
M. Roland LE SAUCE

groupement de 
commerces :
M. Pascal LATTASTE 
M. Eric TERMET
M. Serge DANIEL 
M. Jérôme LAMOTHE

marché bio :
M. Gérard 
GOUPIL

Halles :
M. Erwan 
GERMAIN

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 28 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

- APPROUVE le principe du vote à main levée pour la désignation des représentants

- DESIGNE les délégués du conseil municipal au sein du comité consultatif paritaire des
halles et marchés comme suit :

ELUS COMMERCANTS 
M. Joseph ROCHELLE 
(président)
M. Ronan ALLAIN (Vice-
président)
M. Jean-Michel LASSALLE
M. Jean-Claude BOUQUET
M. Armel EVANNO
Mme Valérie ROUSSEAU
Mme Valérie VINET-GELLÉ
M. Jean-Claude LARRIEU
M. Roland LE SAUCE

groupement de 
commerces :
M. Pascal LATTASTE 
M. Eric TERMET
M. Serge DANIEL 
M. Jérôme LAMOTHE

marché bio :
M. Gérard 
GOUPIL

Halles :
M. Erwan 
GERMAIN

Envoyé à la Sous-Préfecture le 02/10/2018
Compte-rendu affiché le 27/09/2018
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/10/2018
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20- DGS - YA D'AR BREZHONEG - DESIGNATION D'UN REPRESENTANT DU 
CONSEIL MUNICIPAL

Monsieur Joseph ROCHELLE, Maire, expose à l'assemblée :

Créé  en  1999  à  l’initiative  du  Conseil  Régional  de  Bretagne,  avec  le  soutien  du
ministère de la culture, l’Office Public de la langue bretonne a pour objectif la définition
et la  mise en œuvre d’actions  pour la  promotion et le développement de la langue
bretonne dans tous les domaines de la vie sociale et publique.

Le Conseil Municipal, lors de sa séance du 15 septembre 2015, a décidé d’adhérer à la
charte Ya d’ar brezhoneg, selon le premier niveau de certification de ladite charte.

Il  convient  de  désigner  un  représentant  du  Conseil  Municipal  pour  le  suivi  de
l’application de la charte auprès de l’Office Public de la langue bretonne.

Conformément  à  l’article  L  2121-21 du CGCT,  le  Conseil  Municipal  peut  décider  à
l’unanimité de ne pas procéder à cette désignation au scrutin secret.

Vu les articles L 2121-20 et L 2121-21 du CGCT,

La candidature de Monsieur le Maire est proposée.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 28 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

- APPROUVE le principe du vote à main levée pour la désignation de ce représentant

- DESIGNE M. Joseph ROCHELLE, représentant du Conseil Municipal pour le suivi de
l’application de la charte auprès de l’Office Public de la Langue Bretonne.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 02/10/2018
Compte-rendu affiché le 27/09/2018
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/10/2018

QUESTIONS DIVERSES     :   

COMMISSIONS MUNICIPALES :

M.  PELTAIS :  au dernier  conseil  municipal  et  ce soir,  nous avons  mis en place un
certain nombre de commissions. On a vu avec la majorité précédente comment elles
étaient gérées. Certaines ne s’étaient jamais réunies. Aurons nous une autre lisibilité
sur le fonctionnement des commissions ?

M. LE MAIRE : vous connaissez notre souhait de transparence et de démocratie, et si
vous le souhaitez nous pourrons faire un point tous les 3 mois sur les réunions prévues
ou les réunions qui se sont tenues. 
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A 20h30, l’ordre du jour étant épuisé et aucune autre question n’étant posée, M. le 
Maire lève la séance.

Signature des Présents en séance
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur ROCHELLE :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LASSALLE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame QUEIJO : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur TOUATI : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame RENARD : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur BOUQUET : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame LE BAYON : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur ALLAIN : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame JOLY : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GUYOT : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur EVANNO : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GOUEGOUX :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame VINET-GELLE :  
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame ROUSSEAU :
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Madame LE ROUZIC : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GRUSON : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame POMMEREUIL : 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Monsieur LE SAUCE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame HULAUD : ABSENTE (procuration donnée à Mme Pommereuil) 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GRENET : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame HERVIO : ABSENTE (procuration donnée à M. Grenet) 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur BOUGUELLID : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
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Monsieur PELTAIS :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LAMOUR : 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame PUREN : ABSENTE (procuration donnée à M. Mabelly)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur MABELLY : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur KERLAU : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LARRIEU :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame AOUCHICHE : ABSENTE SANS PROCURATION
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
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